
 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION 
 
 

Au titre du 
Programme Local de l’Habitat 

 
Entre : 

 
La Communauté Urbaine de Bordeaux 

Et 
La Ville de Lormont 

 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
Monsieur le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux (CUB), habilité par 
décision du Conseil de Communauté n° en date du 
 
D’une part, 
 
Et, 
 
Monsieur Jean TOUZEAU, Maire de Lormont, 
 
D’autre part. 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS: 
 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
Dans la continuité de sa politique pour la réhabilitation du parc privé inscrite dans le cadre 
de la Délégation des aides à la pierre pour la période 2010 – 2015, la CUB s’est engagée en 
2010 à participer au financement d’une étude pré-opérationnelle d’Opération Programmée 
de l’Habitat sur les quartiers anciens dégradés de Lormont. 
 
Article 2 : Contenu des missions 
 
Suite à un appel d’offres de marchés publics lancé par la ville de Lormont le 13 janvier 2011, 
cette étude pré-opérationnelle a été confiée au bureau d’études Urbanis par notification du 
28 mars 2011. 
Cette étude vise sur la base d’un diagnostic à permettre à la ville de conforter sa 
connaissance de l’état du parc privé sur la base d’une analyse du bâti, d’un diagnostic 
social, de la gestion et de la capacité financière des ménages et du cadre juridique du projet 
le plus approprié. 
 
A ce titre, les objectifs poursuivis sont les suivants : 
 
- conforter la connaissance de l’état du parc privé et réaliser des diagnostics approfondis à 
l’îlot et à l’immeuble ; 
- proposer des sorties opérationnelles pour des immeubles prioritaires ciblés (immeubles 
des quais Numa Sensine et Elisabeth Dupeyron) ; 
- répertorier et classer les immeubles en différentes catégories en fonction de la nature et de 
leur niveau de dégradation (élaboration d’une cartographie) ; 
- calibrer les solutions à envisager, qu’elles soient de nature préventive ou curative. 
 
Cette étude devra aussi permettre d’identifier les dispositifs à mettre en oeuvre, qu’il 
s’agisse d’outils coercitifs, incitatifs, de dispositifs d’accompagnement des propriétaires 
bailleurs et propriétaires occupants. La situation actuelle de certains immeubles très 
dégradés voire insalubres demande des réponses adaptées avec pour objectifs de : 
 
- lutter contre l’habitat indigne ; 
- accompagner les propriétaires occupants dans la rénovation de leur logement ; 
- aider les propriétaires bailleurs impécunieux à réaliser une réhabilitation décente et durable 
favorisant l’accès au parc locatif privé ; 
- proposer une alternative aux logements du parc public locatif social ; 
- diversifier l’offre de logements sur la ville en favorisant l’accession à la propriété dans le 
parc ancien, l’accès au logement privé très social, social, intermédiaire et libre ; 
- remettre sur le marché des logements vacants ; 
- contribuer au développement économique des quais. 
 
Article 3 : Montant de la subvention 
 
La participation de la Communauté Urbaine de Bordeaux s’élève à 4 288 ,49 €, 
conformément à la fiche n°9 du Règlement d’Intervention Habitat et Politique de la Ville de la 
CUB. 
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Article 4 : Modalités financières 
 
L’étude pré opérationnelle est fixée pour une durée de 10 mois. 
 
Article 5 : Conditions d’utilisation de la subvention allouée 
 
Toute contribution inutilisée, ou non utilisée conformément à son objet, devra être 
remboursée. L’association s’interdit en outre, de reverser tout ou partie de la subvention 
considérée à d’autres associations, sociétés ou collectivités. 
 
Article 6 : Modalités de versement de la subvention 
 
Elle sera versée selon les modalités suivantes : 
 

 un 1er acompte (80%) à la signature de la convention, 
 le solde (20%) à présentation des résultats de l’étude. 

 
Article 7 : Contrôle et évaluation des résultats 
 
L’étude fera l’objet d’une présentation du travail à mi-parcours (5 mois) et d’une présentation 
des résultats par le bureau d’études lors de deux comités de pilotage. 
 
Article 8 : Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 1 an, à compter de la signature par 
les parties. 
 
Article 9 : Conditions de résiliation de la convention 
 
La convention pourra être résiliée, à tout moment, de part et d’autre, en cas d’inexécution 
par l’une des parties, des présentes dispositions, ou tout autre motif légitime, sous réserve 
d’une information réciproque avec préavis d’un mois par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
 
Article 10 : Contentieux 
 
Les litiges pouvant naître de l’exécution de la présente convention seront portés devant le 
tribunal administratif de Bordeaux. 
 
 
 
Fait à Bordeaux, le 
 
 

Pour la Ville de Lormont    Pour la Communauté Urbaine de Bordeaux 
             Le Maire,       Le Président, 

 
 
 
 
 

      Jean TOUZEAU             Vincent FELTESSE 


































































